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MATIN 
 
 

Syndicats présents : Solidaires Finances Publiques 27, SUD Éducation HN, SUD Métaux 27, SUD PTT HN, SUD 
Renault-Aubevoye, SUD Territorial 27. 
Invités : Éric Beynel du Secrétariat National, Jean-Michel Dauvel et Pascal Dauvel représentant Solidaires76. 

16 présents dont 4 femmes. 
 

Bureau de congrès 
Présidence matin : Laurent Chauvin, secrétariat : Olivier Chalumeau 
 
 

1°. Ordre du jour après modifications 
MATIN 
- Ratification nouveaux syndicats depuis congrès précédent. 
- Rapport d’activité  
- Rapport financier, modification du montant de la cotisation à l’US Solidaires27 : vote 
- Modification des Statuts et du Règlement Intérieur : vote 
- Élection du nouveau bureau syndical, diffusion de motions d’actualité 

12h30-14h : Pause apéritif & repas 
APRÈS-MIDI 
- Agenda 
- Intervention de Jean-Michel Dauvel pour la Commission Formation HN, travail sur la Charte financière de la 
Commission Formation HN 
- Intervention d’Éric Beynel de Solidaires national, puis de Daniel Marie, représentant au CESER HN. 
- Texte d’orientation : vote 
- Motion(s) d’actualité : vote 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2°. Ratification des nouveaux syndicats 
* Depuis le congrès de 2011, entrée du syndicat : SUD Emploi HN. 
* Changement de nom : l’ « Union SNUI SUD-Trésor 27 » est devenue « Solidaires Finances Publiques 27 ». 
* Demande que le prochain bureau envoie un courrier à Solidaires Industrie national pour proposer une réunion 
avec Solidaires Industrie HN et les sections syndicales de l’industrie dans l’Eure et la Seine Maritime. Problème 
de fonctionnement et besoin de clarification entre Solidaires27 et Solidaires Industrie HN. 

* UNIRS : demande d’envoi d’une plaquette permettant de mieux comprendre ce qu’est l’UNIRS. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

3°. Rapport d’activité oral 
* C3D : 1 représentant, anciennement Laurence Duret partie dans la Creuse, Bruno Courbalay de SUD PTT pro-
pose de prendre sa suite. 
* Luttes 2010 : la défaite sur les retraites en 2010 a laissé des traces durables, ont suivi une faible motivation et 
peu de mobilisation. 
* 2011-2013 : participation de Solidaires27 aux intersyndicales interprofessionnelles (retraites, ANI, Pacte de res-
ponsabilité, extrême-droite), mais constat que depuis juin 2012 la CGT, la FSU, FO sont souvent présentes, mais 
quasiment aucune participation des autres OS. 
* Participation aux différents collectifs : défense services publics, anti-G8-G20, Pour un Audit Citoyen de la Dette. 
* Participation irrégulière aux Comités nationaux. 
* Participation régulière mais en nombre fluctuant aux Conseils régionaux de Solidaires HN. 
* Difficulté de fonctionnement du bureau : manque de moyens et d’implication des syndicats. 
* Bourse du travail : dossier enlisé ! Projet ancien locaux municipaux abandonné (problème d’amiante), pas de 
perspective à court et moyen terme. 
* Difficulté à créer ou aider à créer de nouveaux syndicats SUD ou Solidaires. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

4°. Rapport financier (annexe 1) 
* Budget : au 11 avril 2014 peu de cotisations payées, 282 euros sur un prévisionnel de 1 112 euros. 
* Bilan sur 3 ans : voir annexe 1. 

Adopté à l’unanimité 
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5°. Modification du montant de cotisation à l’UD : augmentation ou pas ? 
SUD Métaux 27 : est contre. 
SUD Éducation : pas de mandat, mais décision de congrès, donc suggère 1 euro de plus par adhérent si besoin à 
cause charges de la Bourse du Travail. 
SUD CT 27 : ne se prononcent pas. 
SUD Renault : évaluer d’abord les besoins avant de faire une éventuelle augmentation. 
SUD PTT : le local actuel coûte +7000 euros par an à SUD PTT, il est gardé principalement pour Solidaires27. 
SUD PTT risque de demander à Sol27 une augmentation de sa participation ; propose 1 euro de plus par adhé-
rent. 
Solidaires Finances : est contre. 
 

Conclusion : le dossier de la Bourse du travail est celui qui pourrait provoquer une subite augmentation des char-
ges pour Sol27, cependant celui-ci est gelé. Donc il est décidé de faire un courrier à tous les syndicats sur l’éven-
tualité d’augmenter la cotisation pour faire avancer les débats internes. Et d’ici le prochain congrès de 2017, si 
besoin faire un Congrès extraordinaire. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

6°. Modifications des Statuts et du Règlement Intérieur (annexe 2) : 

STATUTS 
1) Article 1 

Rajouter à la fin de l’article : « Cette union est animée par un Conseil départemental. » ADOPTÉ 
 

2) Article 8 
Rajouter : « Toute modification des Statuts ou du Règlement Intérieur doit être votée à la majorité des deux-tiers 

des syndicats. » ADOPTÉ 
 

3) Article 9 
Rajouter (gras italique) : « Le Conseil est l’organe directeur de l’Union. Il se réunit au moins une fois par mois, excepté 

en juillet et en août. Il débat de toute question soulevée par l’un des syndicats membres. » ADOPTÉ 
 

4) Article 10 

Modification 1 : « Le Congrès élit parmi ses membres un bureau d’au moins trois membres. » ADOPTÉ 
Modification 2 : « Ce bureau est composé du/de la secrétaire départemental-e, du/de la secrétaire adjoint-e, et du/de la 

trésorier-e. Le Congrès répartit les fonctions entre les membres élus. » POUR 1 CONTRE 5 —> REJETÉ 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

1) Article 1 
« La demande d’adhésion exprimée par un syndicat local est suivie par le bureau. 

Quand la demande est formulée par un syndicat local d’entreprise, de service, de site, le bureau décide d’une ren-
contre avec le syndicat postulant. Au cours de cette rencontre, il s’assure des concordances quant aux valeurs sociales 

et syndicales, et quant au projet syndical. 

Si cette vérification est positive, le bureau invite le syndicat postulant à participer à une de ses réunions. La demande 

d’adhésion effective peut être formulée à l’issue de la période de vérification réciproque qui est comprise entre 

3 mois et 12 mois. Après présentation par le bureau, et hors présence du syndicat candidat, le Conseil départe-

mental décide de l’intégration du syndicat demandeur à l’Union départementale Solidaires27 ou non. » 

ADOPTÉ 
 

2) Article 7 
« Le Congrès fixe une cotisation par adhérent. 

Tous les ans, le trésorier rend compte au Conseil départemental. » ADOPTÉ 
 

3) Article 8 
« Le contrôle est effectué par deux personnes physiques, non membres du bureau et choisies parmi les organisations 

syndicales constituant l’Union Départementale Solidaires27. » ADOPTÉ 
 

4) Article 9 
« Chaque syndicat est représenté dans cette commission par une personne. » ADOPTÉ 
 
 

7°. Élection du nouveau bureau de Solidaires 27 
* Bureau sortant : Claude Bourgeois (secrétaire départemental), Olivier Chalumeau (trésorier); Laurent Chauvin 
(secrétaire-adjoint) ; Anne Pinel (secrétaire-adjointe). 
* Candidat-e-s au nouveau bureau : Laurent Chauvin ; Jean-Christian Etienne ; Anne Pinel. 

Élus à l’unanimité 
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APRÈS-MIDI 
 
 

Syndicats présents : Solidaires Finances Publiques 27, SUD Éducation HN, SUD Métaux 27, SUD PTT HN, SUD 
Territorial 27. 
Invités : Éric Beynel du Secrétariat National, Daniel Marie représentant au CESER pour Solidaires Haute-
Normandie, Jean-Michel Dauvel et Pascal Dauvel représentant Solidaires76. 

16 personnes présentes dont 4 femmes 
 
 

1°. Agenda 
- 12 Avril : Marche contre l’austérité 
- 1

er
 Mai : 10h00 Rassemblement à Évreux devant la Bourse du travail 

- 6 mai : Forum « Contre les idées d’extrême-droite » à la Halle des expositions de 9h à 17h. 10 inscrits pour 
Sol27. 
- 15 Mai : Grève et manif Fonction publique contre le gel du point d’indice et les suppressions de postes. 
- 3 juin : Journée intersyndicale d’action des retraité-es. 
- 2 au 6 Juin : Congrès national de Solidaires à Dunkerque ; Jean-Christian et Laurent seront les délégués de So-
lidaires27. 
 
 

2°. Motion d’actualité présentée par SUD Éducation HN 
"L'Union syndicale Solidaires27 réunie en congrès départemental vendredi 11 avril 2014 apporte son soutien à 
l'enseignante en maternelle de Joué-Les-Tours face aux accusations ignominieuses d'attouchements sexuels sur 
des enfants dont elle a la charge, accusations proférées par la sinistre association d'extrême-droite "Journée de 
Retrait de l’École" coutumière de la désinformation et de la propagation de rumeurs nauséabondes. Solidaires27 
assure le syndicat SUD Éducation 37 de sa solidarité."  

Adopté à l’unanimité 
 
 

3°. Solidaires HN 
Conseil régional le 30 mai ?? Une seule personne est disponible, donc on voit avec le 76 pour une date fin juin. 

 

Intervention de Jean-Michel Dauvel pour la Commission Formation : 
« Bon retour des stagiaires sur l’ensemble des domaines abordés : prise de parole, prise de notes, DP-CE-
CHSCT, Et voilà le travail, réformes de l’état, formation économique. 564 stagiaires dont plus de la moitié de fem-
mes. 
Formations 2

nd
 semestre : >Formation conseil du salarié, 

       >Économique => libéralisme, accords unilatéraux, monnaie, CESER , égalité H/F. 

Une formation économique sur l’année est prévue. 
 

Charte financière de la Commission Formation (annexe 3): 
- Chaque UD doit débattre de son contenu, le Conseil régional finalisera le texte. 
- Jean-Michel Dauvel : « L’argent de la formation syndicale doit rester dans un cadre de fonctionnement syndical. 
La démarche vise à avoir un sous-compte au niveau de Sol HN pour les recettes générées par le CEFI. Il y a une 
volonté de prendre en charge les formations par les Solidaires locaux. Les sous-comptes locaux apporteront plus 
de rigueur dans les comptes. » 
- Modifications apportées à la Charte :  
Erreurs de frappe : Article 1 : il manque un « r » à « formation ». Enlever un « i » à « facturations ». Article 3 : 
corriger « Aucun ». Article 4 : Ajouter « le » à « professionnel ». 
Article 5 : Remplacer « Les remboursements... » par « Le remboursement... » 
Article 8 : supprimer : « … si les 2/3 des voix sont acquises. » 
 
 

4°. Intervention d’Éric Beynel du Secrétariat National de Solidaires 
« Le contexte revendicatif est compliqué avec le risque d’instrumentalisation des manifestations par les partis poli-
tiques. 
Le cadre unitaire (FO-FSU-CGT-Solidaires) est restreint depuis l’élection de F Hollande. 
Inquiétudes du secteur FP par rapport aux réformes annoncées par le gouvernement. 
Nécessité de travailler au niveau local avec toutes les organisations volontaires. 
Exigence d’unité (unité dans la confrontation d’idées); 
Lancement d’une campagne nationale « Les capitalistes nous coutent cher ». 
Des enjeux importants au congrès de Dunkerque => renouvellement du bureau avec 3 personnalités importantes 
qui partent. 
                         Suite page 5 
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Débat national sur l’égalité H/F et santé au travail. 
Structuration des Solidaires départementaux et régionaux. » 
 

Remarques des participants : 
SUD PTT : => « question d’identité par rapport à Solidaires / SUD. Visibilité médiatique (Solidaires pas assez pré-
sent). » 
SUD Métaux : « démarche unitaire dans le Privé loin d’être acquise avec des partenaires affichant clairement leur 
volonté de nous voir disparaitre. » 
SUD Éducation : « es OS sont en concurrence, et dans le Public on souffre aussi de cette volonté de nous écra-
ser, mais il faut dépasser ces clivages et prioriser la/les cause/s que nous défendons. S’ils nous instrumentalisent, 
nous aussi nous nous servons d’eux pour mobiliser plus massivement et pour avancer. » 
 
 

5°. Intervention de Daniel Marie, représentant de Solidaires HN au CESER 
« Présence et image de Solidaires renforcée. Solidaires assure la vice présidence pendant 4 ans et passera la 
main à la FSU. 
Solidaires au niveau inter-régional participe au débat sur le développement numérique, l’essor des ports nor-
mands, le redécoupage de la Normandie, le développement de Rouen métropole. » 
 
 

6°. Texte d’orientation (annexe 4) 
Présentation par SUD Éducation HN. Peu de débat autour du texte qui n’appelle aucune modification et fait 
consensus. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

7°. Site web 

Jean-Chritian Étienne, qui en est le webmestre, annonce la mise en ligne pour le mercredi 16 avril. 
www.solidaires27.org 

 
**************************************************************************************************************************************** 
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BILAN DES RECETTES 
 

1 . Cotisations (2 € par adhérent) 
2011 = 608€ (10 syndicats adhérents) 
2012 = 1192€ (12 syndicats adhérents) 

2013 = 1112€ (12 syndicats adhérents) 
et au 11/04/2014 = 282€ 
 

2 . Subventions 
-Subventions provenant de SOLIDAIRES HN 500€ par an : 
2011 = 500€ 
2013 = 1000€ (rattrapage de l’année 2012) 

-Suite à une demande d’aide pour fonctionnement au Conseil Général obtention d’une aide de 550€ pour 2011 et 550€ 
2013. Pas de subvention pour 2012, dossier déposé hors délai. 
 

3 . Dons financiers 
Provenant de SUD Renault pour un montant de 200€ pour 2011. 
SUD Rail et SUD Éducation ont participé aux frais de cars de mars 2012. 

Les recettes étant limitées, le recours à des dons financiers comme matériels de syndicats de l’union permet une sou-
plesse dans le fonctionnement de Solidaires27. 
 
 
 

BILAN DES DÉPENSES 
 

1 . Remboursement des frais de déplacement 
Les déplacements de 3 membres du Conseil départemental pour l’essentiel : 
2011 = 498€ 

2012 = 513€ 
2013 = 425€ 
Les autres membres se financent par leur syndicat au 11/04/2014 = 300€ pour 2 membres. 
 

2 - Achats divers non-stockés 
Drapeaux, documentations, banderole, fourniture bureau, agendas, etc… 
2011 = 908,61€ 

2012 = 1 325,25€ 
2013 = 744€ 
2013 ouverture du site internet Solidaires27 = 118,40€ 
 

3 . Loyer et Charges 
Irrégulièrement payé à SUD PTT : 2008 = 100€, 2009 = 0€, 2010 = 200€, 2011 = 200€ 
Rien pour 2012 et 2013. 

Au 11/04/2014 = rattrapage de 2012, 2013 et 2014 pour une somme de 600 €. 
 
 
 

ACTIF 
 

Compte Banque CRÉDIT MUTUEL Évreux 
N° 00020263245 

Solde créditeur du compte au 11/04/2014         3 485,54 € 
 

Reste à Régler (débit) 
Participation aux charges locaux rue de Vernon           600€ 

Participation cotisation à Solidaires HN en comparaison de 2013        556€ 
Agendas Solidaires 2014 (attente facture)             000€ 
Frais transport à 6 mois               300€ 

Frais d’organisation congrès (attente facture)           000€ 
            Total     1 456€ 
 

Reste à Rentrer (crédit) 
Subvention SOLIDAIRES HN              500€ 
Cotisation  des syndicats restant (estimation)           830€ 
            Total     1 330€ 
 

SOLDE PRÉVISIONNEL au 1
er

 semestre 2014        3 359,54€ 

ANNEXE 1 : RAPPORT FINANCIER 2011-2014 



Page 7 

Article 1 
Conformément aux statuts de l’Union Régionale Solidaires de Haute Normandie, il est créé par les syndicats membres de l’Union 
Régionale Solidaires agissant dans le département de l’Eure une « Union Départementale Solidaires 27 ». Cette union est animée 
par un Conseil départemental. 
 

Article 2 
L’Union Départementale Solidaires 27 a pour objet de participer à la défense des intérêts des adhérent-e-s et de l’ensemble du 
monde du travail par tous les moyens. 
 

Article 3 
Le siège social de l’Union Départementale Solidaires 27 est fixé : 2 Rue de Vernon  27000 Évreux. Il pourra être transféré en tout 
autre lieu sur décision du Conseil départemental. 
 

Article 4 
La constitution de l’Union Départementale Solidaires 27 obéit aux principes de liberté et de pleine autonomie des syndicats qui 
la composent. 
Les organisations adhérentes conservent pleinement leur indépendance et leur personnalité juridique, le droit d’ester en justice, 
de négocier et de signer tous protocoles électoraux professionnels, accords collectifs d’entreprise, conventions collectives dans 
les secteurs d’activités tels que définis par leurs statuts. 
L’Union Départementale Solidaires 27 s’interdit d’intervenir, sauf demande expresse des organisations concernées, dans le 
champ de compétence propre de ces organisations adhérentes qui se conforment aux présents statuts ou de leurs composantes. 
 

Article 5 
Il ne saurait y avoir (sauf cas exceptionnel, limité dans le temps, et avec l’accord du syndicat concerné déjà membre de l’Union 
Syndicale Solidaires) coexistence de deux syndicats en concurrence dans un même secteur professionnel. 
Chaque organisation adhérente est assujettie à une cotisation conformément au Règlement Intérieur. 
 
 

Article 6 
Chaque syndicat membre ne compte que pour une voix au Conseil départemental comme au Congrès. 
Toute décision de l’Union Départementale se prend au consensus. 
À défaut de consensus, si aucun syndicat n’utilise son droit de veto, la majorité des 2/3 des syndicats membres présents est suffi-
sante. 
Chaque syndicat a un droit de veto dont l’usage fait l’objet d’un chapitre particulier dans le Règlement Intérieur. Pour que les déci-
sions des différentes structures soient valides, un quorum de 50% de participation des syndicats ou fédérations membres est né-
cessaire. 
 

Article 7 
Toutes les décisions concernant la vie et l’activité de l’Union Départementale Solidaires 27 sont prises à l’occasion des réunions du 
Congrès et du Conseil Départemental. 
 

 

 
 

Article 8 
Le Congrès a lieu tous les 3 ans. 
Un Congrès extraordinaire peut se tenir sur décision du Conseil Départemental prise à la majorité des 2/3 des syndicats membres 
de l’Union Départementale Solidaires 27. 
Le Congrès est constitué par les représentant-e-s des organisations syndicales régulièrement convoquées dans les conditions dé-
finies au Règlement Intérieur. L’ordre du jour est proposé par le Conseil. 
Chaque Congrès ratifie l’adhésion des syndicats ayant intégré l’Union Syndicale Solidaires27 depuis le Congrès précédent. 
Le Congrès se prononce sur le rapport d’activité, le rapport financier, et définit les grandes orientations. 
Entre deux congrès, le Conseil peut décider la tenue d’Assemblées Générales dont il définit l’ordre du jour et l’organisation. 

Toute modification des Statuts ou du Règlement Intérieur doit être votée à la majorité des deux-tiers des syndicatsà jour de coti-
sation au 31 décembre de l’année précédant le congrès. 
 

                            Suite page 8 

TITRE 1 - CONSTITUTION 

TITRE 2 - FONCTIONNEMENT 

LE CONGRÈS 

ANNEXE 2 : STATUTS – AVRIL 2014 



 
 

Article 9 
L’Union Départementale Solidaires 27 est animée par un Conseil. 
Les organisations syndicales membres désignent librement leurs représentant-e-s. 
Chaque syndicat est responsable de sa délégation. 
Le Conseil est l’organe directeur de l’Union. Il se réunit au moins une fois par mois, excepté en juillet et en août. Il débat de toute 
question soulevée par l’un des syndicats membres. 
Un syndicat adhérant entre deux congrès a droit à des représentant-e-s au Conseil comme défini au règlement intérieur. 
 

 
 

Article 10 
Le Congrès élit parmi ses membres un bureau d’au moins trois membres. Ce bureau est composé du/de la secrétaire départemen-
tal-e, du/de la secrétaire adjoint-e, et du/de la trésorier-e. 
Cependant, si l’Union Départementale Solidaires est amenée à rencontrer un syndicat ayant le même champ professionnel qu’un 
syndicat membre, un-e représentant-e de ce syndicat membre devra être présent-e, qu’il soit à ce moment porte-parole ou non. 
La même organisation ne peut détenir plus d’un poste au bureau. À titre dérogatoire, après validation par le Conseil, ce nombre 
peut être porté à deux. 
Le bureau met en application les décisions du Conseil. Il convoque le Conseil et en propose l’ordre du jour au moins 7 jours à l’a-
vance. 
Les fonctions de membre du bureau/porte-parole excluent en toutes circonstances de faire prévaloir une appartenance politique 
lors de la représentation de l’Union Syndicale Solidaires.  
 

Article 11 
Le bureau représente l’Union Départementale Solidaires 27 dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet 
effet. Il peut ester en justice au nom de l’Union Départementale après avis favorable du Conseil. 
Le bureau doit rendre compte de ses activités devant le Conseil. Ses rôle et fonctionnement sont définis dans le Règlement Inté-
rieur. 

 

Article 12 
Le/la trésorier-e assure la gestion financière de l’Union Départementale Solidaires 27. Il est rendu compte de cette gestion réguliè-
rement au Conseil. 
 
 

Article 13 
Les ressources de l’Union Départementales Solidaires 27 se composent : 
- des cotisations versées par les organisations syndicales adhérentes, 
- des subventions qui peuvent lui être accordées par l’État ou toute autre collectivité publique ainsi que par des établissements 
publics, 
- des dons et autres revenus. 

 

Article 14 
Une commission de contrôle est constituée, sa composition est définie au Règlement Intérieur. 
 
 

Article 15 
Dans chaque agglomération un sous-groupe local peut-être constitué pour afficher l’existence de l’Union Syndicale Départementa-
le 27 et contribuer à l’actualité sociale des zones géographiques concernées.  

 
 
 
 

Article 16 
L’organisation démissionnaire est tenue d’apurer sa situation financière au jour de la notification de la démission. Une telle démis-
sion ne peut concerner qu’un syndicat existant uniquement dans l’Eure en raison de son champ de syndicalisation local. 
 
 
 
 

                            Suite page 9 
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LE BUREAU 

TITRE 3 - TRÉSORERIE ET CONTRÔLE 

TITRE 4 - LES BRANCHES ET SECTEURS 

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

DÉMISSION 
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Article 17 
Tout manquement aux présents statuts est susceptible d’entraîner des sanctions pouvant aller jusqu'à l’exclusion. 
Une Commission des conflits composée comme indiqué dans le Règlement Intérieur, après avoir reçu le membre concerné, propo-
se une médiation, instruit le conflit et rapporte devant le Conseil qui prend sa décision à l’unanimité des présents, excepté l’organi-
sation incriminée. Cette Commission n’a aucune compétence en ce qui concerne la vie interne des organisations adhérentes. 
 

 
 

Article 18 
Un Règlement Intérieur vient compléter les dispositions des présents statuts. 
Les modifications des présents statuts et du Règlement Intérieur sont prises par le Congrès à la majorité des 2/3 des syndicats 
membres. 

 

 
 

Article 19 (dernier) 
En cas de dissolution, prononcée par les 2/3 au moins des membres présents au Congrès, la répartition des actifs après paiement 
des charges sera faite conformément aux dispositions du Congrès qui aura prononcé cette dissolution. 
 
 
********************************************************************************************************** 

Article 1 
La demande d’adhésion exprimée par un syndicat local est suivie par le Conseil. 
1. Quand la demande est formulée par un syndicat local d’entreprise, de service, de site, le Conseil décide d’une rencontre avec le 

syndicat postulant. Au cours de cette rencontre, il s’assure des concordances quant aux valeurs sociales et syndicales, et quant 
au projet syndical. 

2. Si cette vérification est positive, le Conseil invite le syndicat postulant à participer à toutes ses réunions et à tous ses travaux. La 
demande d’adhésion effective peut être formulée à l’issue de la période de vérification réciproque qui est comprise entre 6 
mois et 24 mois. Elle est décidée par le Conseil qui aura tenu informé de toutes ces démarches le Conseil Départemental. 

 
 

Article 2 
Le droit de veto dont il est fait état dans les statuts doit rester exceptionnel et motivé. 
 
 

Article 3 
Le nombre de délégué-e-s de chaque organisation est calculé sur la base du nombre de ses adhérent-e-s au 31 décembre de l’an-
née précédant le Congrès, et de la façon suivante : 
- moins de 100 adhérent-e-s = 3 délégué-e-s. 
- plus de 100 adhérent-e-s = 1 délégué-e supplémentaire par tranche de 50. 
 
 

Article 4 
Chaque syndicat a droit à une représentation de deux responsables au Conseil. 
Au Conseil, chaque syndicat compte pour une voix. 
 

Article 5 
Tout projet engageant une participation financière de l’Union Syndicale 27 doit inclure une proposition de son financement lors 
de sa présentation initiale.                           Suite page 10 

LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DISSOLUTION 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR – AVRIL 2014 

ADHÉSION 

FONCTIONNEMENT 

LE CONGRÈS 

LES CONFLITS 

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
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Article 4 
Chaque syndicat a droit à une représentation de deux responsables au Conseil. 
Au Conseil, chaque syndicat compte pour une voix. 
 

Article 5 
Tout projet engageant une participation financière de l’Union Syndicale 27 doit inclure une proposition de son financement lors de 
sa présentation initiale. 
 
 

Article 6 
Le bureau est composé de personnes et non de représentant-e-s de syndicats. Le bureau est un exécutif, met en application les 
décisions du Conseil Départemental et son rôle politique consiste à représenter l’Union Syndicale Solidaires27 dans toutes les ins-
tances de Solidaires national, les instances locales syndicales, territoriales et autres. En cas de situation d’urgence et dans l’absen 
ce de Conseil Départemental proche, le bureau sera tenu de consulter les syndicats par tous les moyens à sa disposition (contact 
direct, téléphone, courriel) et fera la synthèse des avis recueillis par concertation entre tous ses membres. 
 
 

Article 7 
Le Conseil fixe une cotisation par syndicat. 
Tous les ans, le trésorier rend compte au Conseil. 
 

Article 8 
Le contrôle est effectué par trois personnes physiques, non membres du bureau et choisies parmi les organisations syndicales 
constituant l’Union Départementale Solidaires27. 
 
 

Article 9 (dernier) 
Chaque syndicat est représenté dans cette commission par une personne non membre du Conseil. 
 
 
********************************************************************************************************** 

TRÉSORERIE ET CONTRÔLE 

COMMISSION DES CONFLITS 

LE BUREAU 

Dans le respect de la charte financière du CEFI National, il est adopté la charte financière suivante : 
1/ Toute formation facturée (CE, CHS-CT, DP, RPS...) correspond à une formation syndicale réalisée avec pré-
sence émargée du stagiaire et remise d'une attestation du CEFI. 
Toutes les facturations et les recouvrements sont centralisés au CEFI National. 
2/ Le reversement des recettes est fait par le CEFI National. 
3/ Aucun reversement n'est effectué à une structure syndicale ( UL – UD ou syndicat professionnel). 
4/ Les dépenses de tout stagiaire sont à la charge : 
– de l'entreprise ou du CE pour les formations prévues dans ce cadre, 
– de son organisation professionnelle si elle possède un institut de formation syndicale, 
– du compte local CEFI 
- du CEFI National, avec accord préalable. 
5/ La situation financière de chacun-e et de sa structure syndicale ne doit pas être un frein à la formation syndica-
le à quelque niveau que se soit. Les engagements et remboursements doivent se faire selon des règles transpa-
rentes et connues de tous/toutes. 
Les dépenses engagées par les formateurs sont prises en charge dans leur totalité. 
Les remboursements au titre de la restauration des stagiaires est forfaitaire, il est fixé à 5 €/repas. 
Exceptionnellement, les frais engagés à d'autres titres (déplacement, hébergement, perte de salaire, etc …) par 
un stagiaire issu d'une organisation professionnelle sans institut de formation peuvent être pris partiellement en 
charge. 
 
 

                        Suite page 11 
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Le détricotage des acquis sociaux 
La période de trois ans qui s’est écoulée depuis le Congrès départemental de Solidaires27 d’avril 2011 n’a 

connu aucune avancée ni sociale, ni syndicale, ni en France, ni en Europe. Bien au contraire, de nouveaux et 
nombreux reculs se sont additionnés à ceux déjà subis, de nouvelles régressions sont venues aggraver la situa-
tion de nombreux salarié-es, jeunes, retraité-es, sans-emploi, sans-abri,… 
 
 Le patronat, les financiers et nos gouvernements complices, grâce à la participation coupable de syndicats 
complaisants, ont réussi encore à faire passer des décisions avec pour conséquence la déconstruction accélérée 
des acquis sociaux : 

l’Accord National Interprofessionnel (ANI) signé en 2013 montre déjà ses effets désastreux en matière de préca-
risation et de flexibilisation du salariat, 

le système de retraites a de nouveau été attaqué et le temps de cotisation allongé, 

la nouvelle réglementation sur le travail dominical remet en cause le droit au repos, 

le Pacte de compétitivité fut un premier cadeau de 20 milliards d’euros aux entreprises, 

le récent Pacte de responsabilité est un autre cadeau en argent public de 30 milliards d’euros, alors que l’allège-
ment des cotisations sociales (appelées à dessein « charges » sociales par le patronat) n’a créé aucun emploi 
toutes ces dernières décennies, l’argent n’étant pas utilisé en investissement, mais pour enrichir un peu plus les 
actionnaires, 

les services publics sont encore compressés, 

les déremboursements dans le secteur de la santé se sont multipliés, 

la lutte contre la fraude fiscale estimée entre 60 et 80 milliards d’euros est oubliée, 

l’évasion fiscale de 50 milliards d’euros n’a rien à craindre, 

la répression syndicale enfle (SUD PTT a été visé entre autres), 

la souffrance au travail fait des ravages, … 
 

L’objectif criant est le démantèlement des résolutions du Conseil National de la Résistance des années 1940-
1945 et son cortège d’avancées sociales novatrices et efficaces (sécurité sociale, retraites par répartition, réduc-
tion du temps de travail,…). 

Le Code du travail et les statuts dans la Fonction Publique sont les prochaines cibles de nos dirigeants. 
 Les syndicats d’accompagnement, par leur politique de collaboration avec le gouvernement, ont contribué à 
la réussite des attaques contre la protection sociale, le Droit du travail, les intérêts des salarié-es, des chômeur-
ses et des pensionné-es, et on peut compter sur eux pour être à nouveau bientôt les brosses-à-reluire à la botte 
du MEDEF. 
 
 

La tentation du repli sur soi 
 Dans un contexte de crise financière et économique, de licenciements et de gel des salaires, la tentation du 
repli individualiste et nationaliste est le réflexe de peur et de stigmatisation de « l’autre » encouragé par une extrê-
me-droite opportuniste et avide. 
 Sans sortir de son rôle d’organisation syndicale, notre UD ne peut pas laisser faire et dire ceux et celles qui 
nous attaquent et voudraient nous voir disparaître. Pour cela, notre UD devra participer à toutes les actions qui 
permettront de dénoncer l’imposture de l’extrême-droite. 
 
 

L’engagement combatif de Solidaires27 
Face aux régressions innombrables passées et à celles qui menacent, l’Union syndicale Solidaires27 doit 

mobiliser tous ses moyens, humains, financiers et logistiques, pour contrer les causes et les effets dévastateurs 
de toutes les mesures antisociales. Elle doit propager que la répartition des richesses et la solidarité entre citoyen-
nes, entre générations, entre les peuples sont LES solutions pour une société plus juste, plus égalitaire et plus 
heureuse. 

                      Suite page 12 
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6/ Dans tous les cas, une demande de remboursement avec justificatif sera exigée. 
7/ Les frais engagés pour la formation des stagiaires d'une organisation professionnelle ayant un institut de forma-
tion seront facturés à cet établissement. 
8/ Les présents articles peuvent être révisés lors d'un conseil régional si les 2/3 des voix sont acquises. 
 
 

********************************************************************************************************************************** 



Page 12 

Solidaires27 2 rue de Vernon 27000 Évreux 
Tél : 02 32 31 29 41 Télécopie : 02 32 39 73 85 

Courriel : solidaires27@gmail.com  Site : www.solidaires27.org 

SECRÉTAIRE DÉPARTEMENTAL : Laurent Chauvin 
TRÉSORIER : Jean-Christian Étienne 
SECRÉTAIRE-ADJOINTE : Anne Pinel 

BUREAU SYNDICAL – AVRIL 2014 

Elle doit pour cela multiplier les occasions et les supports possibles pour expliquer, pour mobiliser le plus 
grand nombre et pour contrer les syndicats d’accompagnement. Ces supports peuvent être papier, mais surtout 
électroniques. Notre site web, complété par une contribution raisonnable et raisonnée aux réseaux sociaux, doit 
être notre fer de lance. 

Ce site sera la vitrine de la transformation sociale à laquelle nous appelons : la justice sociale, l’émancipa-
tion populaire, l’égalité des sexes, la défense des droits de toutes et tous, le développement des services publics, 
la solidarité entre les salarié-es du Privé et le Public, une autre répartition des richesses, la valorisation, la réduc-
tion du temps de travail et la création des multiples emplois nécessaires à la satisfaction des besoins sociaux, une 
autre production, le droit au logement, le respect et l’accompagnement des handicapé-es et des personnes en 
perte d’autonomie, la préservation d’un environnement sain, … 

 
 

Mission, pas compromission 
Notre combativité et notre visibilité passent aussi par la participation aux intersyndicales interprofession-

nelles locales. Toutefois, même si la visibilité de notre UD et de ses positions est une priorité et une urgence, il ne 
s’agit pas de suivre tout mouvement syndical aveuglément, et nous discréditerions notre discours si nous n’avions 
pas, quand c’est nécessaire, le courage de ne pas nous y compromettre. 

 
L’engagement passé et récent, régulier et actif, de notre UD à plusieurs collectifs départementaux et lo-

caux (Interprofessionnel de Pont-Audemer, Votation pour LaPoste, Défense des Services Publics, Anti-G8-G20, 
Pour un Audit Citoyen de la Dette,) a été remarqué et doit être indéniablement poursuivi. 

 
 

Un développement vital 
 Le départ pour cause de mutation de deux syndicats depuis son dernier congrès handicape sérieusement 
notre UD qui se doit de rebondir et réfléchir à son développement. Pour cela, outre le site web, il nous faudra faire 
l’effort indispensable d’être présents à la porte des entreprises ou des secteurs en lutte. 

Il nous faudra aussi suivre de près, par un accompagnement effectif du bureau syndical, les salarié-es qui 
souhaitent adhérer à notre structure malgré la non-existence d’un syndicat de Solidaires sur leur lieu de travail, 
avec pour objectif de créer dès que possible un syndicat départemental ou à minima une section. 
 
 Notre expansion passe aussi par la réussite de nos syndicats aux élections professionnelles. À cet égard, il 
convient de mutualiser nos moyens entre syndicats, et entre Privé et Public, ainsi que lancer une campagne en 
faveur du maintien des élections prudhommales. 
 
 

Soyons l’alternative ! 
 Notre syndicat est différent : vivons-le, montrons-le, résistons-leur, imposons-nous 
 
 

********************************************************************************************************************************** 


